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et associés
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P armi les 17 points de son rapport adopté le
2 octobre dernier, la commission Bartolo-
ne-Winock propose une réforme de la

durée du mandat présidentiel et une du Parquet et
du Conseil supérieur de la magistrature.
Concernant le premier point, il préconise le
septennat non renouvelable, qui avait la préfé-
rence de la commission Vedel en 1993, avant qu’elle
n’opte finalement pour le statu quo. L’hostilité au
quinquennat se fondait alors sur la crainte de voir
un raccourcissement du mandat transformer les
institutions en régime parlementaire avec un
Premier ministre ne sachant plus où il est. Mais
aussi de voir les préoccupations électorales obérer
l’efficacité du mandat quinquennal et favoriser la
paralysie dans l’action. Le septennat non renouve-
lable diminuerait les pouvoirs du président et le
replacerait dans un rôle d’arbitre. Est-ce de l’ordre
vraisemblable ? Ou souhaitable ? En réalité, parce
qu’il lève l’hypothèque de la réélection, ce type de
mandat renforce plutôt les pouvoirs du président.
Les conclusions du rapport sur ce chapitre
présidentiel sont prospectives. Ce n’est pas le cas
des propositions en matière de justice.
Vouloir encore une fois transformer le Conseil
supérieur de la magistrature en y introduisant la

parité au lieu de maintenir une majorité de
non-magistrats comme c’est le cas actuellement,
est injustifié. En réalité, du fait de leur activité
professionnelle, les personnalités extérieures ne
sont pas toujours disponibles si bien que la
plupart du temps, il y a parité. Et puis, sauf pour
satisfaire le corporatisme, on ne voit pas ce qui
pourrait justifier une majorité de magistrats.
Le plus discutable est l’indépendance du Parquet,
en ce qu’elle serait voulue par la Cour européenne
des droits de l’homme. Ce serait un élément
déterminant pour savoir s’il est une autorité
judiciaire. Or ce que dit la Cour de Strasbourg est
que le Ministère public français n’est pas une
autorité judiciaire parce qu’il n’est pas indépen-
dant, et qu’il ne peut pas l’être puisqu’il est une
partie au procès et représente l’accusation.
Mais les organisations syndicales de magistrats et
des politiques mal informés répètent « ad nau-
seam » que le Parquet doit être indépendant du
pouvoir politique. C’est un contresens complet que
d’occulter que le procureur est une partie au
procès. Personne ne veut lire complètement les
trois décisions de la Cour européenne des droits de
l’homme pourtant claires. Ainsi, l’arrêt Moulin,
§ 26, indique : « Le Parquet est représenté auprès de
chaque juridiction répressive de première instance et
d’appel en vertu des articles 32 et 34 du Code précité.
Or, la Cour rappelle que les garanties d’indépendance
à l’égard de l’exécutif et des parties excluent notam-
ment qu’il puisse agir par la suite contre le requérant
à la procédure pénale. » Mais sans doute est-il plus
confortable de s’accrocher aux idées reçues. n

RDV
LE 10 DÉCEMBRE
pour la 6e Journée de la perfor-
mance juridique organisée par
Legal Suite autour du thème
« Dépense juridique : frein ou
levier de la performance ? »

LES 22 CASINOS disposent désormais d’une base de données unique répertoriant toutes les décisions
juridiques prises en interne. Photo Groupe JOA

JEAN-FRANÇOIS VAQUIERI, DIRECTEUR JURIDIQUE, ERDF
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Pour Jean-François Vaquieri, il s’agit, en
quelque sorte, d’un retour à la case départ.
Directeur immobilier d’EDF depuis décem-
bre 2013, cet ancien avocat prend les rênes
de la direction juridique d’ERDF. Un poste
qu’il connaît bien pour l’avoir occupé entre

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

2010 et juin 2013, avant de devenir direc-
teur général adjoint de cette filiale du
groupe énergétique à partir de juin 2013.
Occupant successivement diverses fonc-
tions financières et juridiques, Jean-Fran-
çois Vaquieri est entré chez EDF en 1994. n

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

E n s’attaquant au risque juridique social,
Bruno Rocher cherchait à faire d’une
pierre deux coups. D’un côté, le respon-
sable des affaires sociales et juridiques

de JOA voulait redorer l’image des juristes en
droit social auprès de leurs clients internes, autre-
ment dit de toutes les autres fonctions de l’entre-
prise ; de l’autre, il souhaitait donner aux gérants
des 22 casinos que le groupe détient les moyens
d’être plus autonomes dans leur gestion quoti-
dienne. « Avec une équipe composée de seulement
trois juristes, nous ne pouvons pas être derrière
chaque casino, regrette-t-il. Nous devions donc
démontrer aux opérationnels qu’en l’abordant
stratégiquement, ils étaient en mesure de gérer le
risque juridique social lié à des actes simples. »

Assurer un suivi des avis rendus
Pour gagner en cohérence et en efficacité, Bruno
Rocher a d’abord mis en place un « What’s What
juridique social ». Il enjoint tous les juristes à
stocker dans une base de données les positions
prises sur tel ou tel sujet. « Une règle de droit peut
souvent s’interpréter de plusieurs façons, précise-

t-il. Ce dossier permet à toute l’équipe de s’assurer
qu’elle avance dans la même direction et qu’elle ne
donne pas aux clients internes des avis juridiques
contradictoires. » Cela leur donne également les
moyens de challenger les conseils rendus par les
uns et les autres et d’éviter que les clients inter-
nes n’aient la tentation des « multisollicitations »
quand un avis ne leur convient pas. « Cette
méthode rend notre conseil plus fluide et cohérent
et nous permet d’améliorer notre image auprès
d’opérationnels qui pouvaient nous percevoir
comme un service austère tout juste bon à prépa-
rer des licenciements », résume-t-il.

Changer de regard sur le droit social
L’outil réservé aux juristes se double d’une base
de données opérationnelle ouverte, cette fois, à
l’ensemble du groupe. Recrutement, rupture de
contrat, relations avec les instances représenta-
tives du personnel, etc., les gérants des casinos
peuvent y consulter des notes et procédures
qui les guident dans leur gestion juridique
quotidienne. « Elle contient, par exemple, des
trames usuelles de contrat de travail, les critères
objectifs permettant de faire des contrats saison-
niers plus sécurisés, mais aussi des notes synthé-
tiques relatives à la gestion de l’inaptitude ou
aux visites médicales, souligne le responsable
des affaires sociales et juridiques. Cela rassure
le directeur de site quand il doit avancer seul et
nous permet, de notre côté, de nous dégager du
temps pour travailler sur des dossiers à plus
forte valeur ajoutée. »
En s’emparant eux-mêmes de ce sujet, les direc-
teurs de casino, et leurs assistants, sont montés
en compétences et ont changé de regard sur le
droit social. « Avant, quand un contentieux se
présentait, ils se disaient que c’était perdu
d’avance, que rien ne servait de se battre. Désor-
mais, ils ont conscience que l’on peut trouver des

CONTENTIEUX//Le
responsable des affaires
sociales et juridiques
des casinos JOA, Bruno
Rocher, mise sur des
gérants plus autonomes
au quotidien.
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solutions », se réjouit Bruno Rocher. Après
quelques mois de pratique, le nombre de con-
tentieux est plutôt en diminution et la part des
contentieux gagnés a augmenté. « Paradoxale-
ment, nous avons plus de dossiers de fond à
traiter qu’avant car les gérants nous font davan-
tage confiance. Mais, les différents outils nous
permettent de répartir la charge de travail sur
l’ensemble du groupe et d’accroître, ainsi, la
performance individuelle et donc la performance

collective », assure Bruno Rocher. De quoi con-
vaincre les opérationnels les plus réfractaires.
« Heureusement, cette attitude reste rare, note le
responsable des affaires sociales et juridiques.
Quand ceux-là nous disent qu’ils font notre tra-
vail à notre place, nous préférons positiver et
penser aux autres managers qui, même s’ils
étaient un peu réticents au début, perçoivent
désormais les bénéfices qu’ils peuvent retirer de
ces nouveaux outils. » n
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Numa Rengot est désormais associé chez
Aston // Caroline Dassié sera secrétaire
générale d’ITM Alimentaire International //
Alexandra Plain devient associée chez
Mayer Brown.
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